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I. Recevabilité de la saisine au regard de l’exigence de 

signature des saisines a priori par soixante députés ou 

soixante sénateurs  

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre VII – Le Conseil constitutionnel  

­ Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 

soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 

doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 

Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 

soixante députés ou soixante sénateurs. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 

Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours. 

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 

 

2. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 

Conseil constitutionnel  

Titre II : Fonctionnement du Conseil constitutionnel  

Chapitre II : Des déclarations de conformité à la Constitution  

­ Article 18 

Lorsqu'une loi est déférée au Conseil constitutionnel à l'initiative de parlementaires, le Conseil est saisi par une 

ou plusieurs lettres comportant au total les signatures d'au moins soixante députés ou soixante sénateurs. 

Le Conseil constitutionnel, saisi conformément aux articles 54 ou 61 (alinéa 2) de la Constitution, avise 

immédiatement le Président de la République, le Premier ministre et les présidents de l'Assemblée nationale et du 

Sénat. Ces derniers en informent les membres des assemblées. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 96-386 DC du 30 décembre 1996 – Loi de finances rectificative pour 1996 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 61 de la Constitution : " Les lois organiques, avant leur promulgation, et 

les règlements des assemblées parlementaires avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil 

constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 

Président de la République, le Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat ou 

soixante députés ou soixante sénateurs..." ; que l'article 18 de l'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958 portant 

loi organique sur le Conseil constitutionnel précise que : « Lorsqu'une loi est déférée au Conseil constitutionnel à 

l'initiative de parlementaires, le Conseil est saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures 

d'au moins soixante députés ou soixante sénateurs » ;  

2. Considérant qu'en vertu de cette dernière disposition, il incombe aux auteurs des saisines de permettre, par une 

signature manuscrite, l'authentification des requêtes qu'ils entendent adresser au Conseil constitutionnel ; que 

celui-ci a effectivement été saisi en l'espèce par soixante et une requêtes émanant de députés et portant une 

signature manuscrite ayant permis leur authentification ;  

3. Considérant que plusieurs députés ont, par courrier adressé au Conseil constitutionnel, déclaré soit qu'ils avaient 

signé « par erreur » le document émanant d'eux, soit qu'ils entendaient « retirer » leur signature ou ne plus figurer 

sur la liste des signataires ;  

4. Considérant toutefois qu'en vertu des dispositions précitées de la Constitution et de l'ordonnance du 7 novembre 

1958 susvisée, la saisine du Conseil constitutionnel par les membres du Parlement résulte indivisiblement d'une 

ou plusieurs lettres signées par au moins soixante députés ou soixante sénateurs ; que l'effet de cette saisine est de 

mettre en œuvre, avant la clôture de la procédure législative, la vérification par le Conseil constitutionnel de toutes 

les dispositions de la loi déférée y compris de celles qui n'ont fait l'objet d'aucune critique de la part des auteurs 

de la saisine ; qu'aucune disposition de la Constitution non plus que de la loi organique relative au Conseil 

constitutionnel ne permet aux autorités ou parlementaires habilités à déférer une loi au Conseil constitutionnel de 

le dessaisir en faisant obstacle à la mise en œuvre du contrôle de constitutionnalité engagé ; que dès lors, hormis 

les cas d'erreur matérielle, de fraude ou de vice du consentement, le Conseil constitutionnel ne saurait prendre en 

compte des déclarations exprimées en ce sens ;  

5. Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que le consentement des députés concernés ait été vicié 

ou que ces derniers aient commis une erreur matérielle en saisissant le Conseil constitutionnel ; qu'ainsi qu'il a été 

indiqué ci-dessus, les signatures de ces soixante et un députés ont pu être authentifiées ;  

6. Considérant que dès lors il incombe au Conseil constitutionnel d'assurer le contrôle de constitutionnalité dont 

l'exercice lui est confié par la Constitution ;  

7. Considérant que les députés auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi de finances 

rectificative pour 1996 en contestant en particulier la conformité de l'article 14 de la loi à la Constitution ;  

­ Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 – Loi portant habilitation du Gouvernement à 

procéder, par ordonnances, à l’adoption de la partie législative de certains codes 

2. Considérant qu'un député a, par lettre adressée au Conseil constitutionnel, demandé à ne pas être compté parmi 

les signataires de la saisine, en invoquant « la confusion qui a accompagné la signature de cette saisine » ;  

3. Considérant qu'en vertu de l'article 61 de la Constitution et de l'article 18 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 

susvisée, la saisine du Conseil constitutionnel par les membres du Parlement résulte indivisiblement d'une ou 

plusieurs lettres signées par au moins soixante députés ou soixante sénateurs ; que l'effet de cette saisine est de 

mettre en oeuvre, avant la clôture de la procédure législative, la vérification par le Conseil constitutionnel des 

dispositions de la loi déférée ; qu'aucune disposition de la Constitution non plus que de la loi organique relative 

au Conseil constitutionnel ne permet aux autorités ou parlementaires habilités à déférer une loi au Conseil 

constitutionnel de le dessaisir en faisant obstacle à la mise en oeuvre du contrôle de constitutionnalité engagé ; 

que dès lors, hormis les cas d'erreur matérielle, de fraude ou de vice du consentement, le Conseil constitutionnel 

ne saurait prendre en compte des demandes exprimées en ce sens ;  

4. Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que le consentement du député concerné ait été vicié ou 

que celui-ci ait commis une erreur matérielle en saisissant le Conseil constitutionnel ; que la signature manuscrite 

apposée sur la saisine a pu être authentifiée ; qu'il y a lieu, par suite, de le faire figurer au nombre des signataires 

de la saisine ;  
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II. Articles 4, 6 et 9 de la loi déférée 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier – De la souveraineté  

­ Article 2 

La langue de la République est le français. 

L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 

L'hymne national est « La Marseillaise ». 

La devise de la République est « Liberté, Égalité, Fraternité ». 

Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. 

 

B. Autres dispositions  

1. Code de l’éducation  

Partie législative  

Première partie : Dispositions générales et communes  

Livre Ier : Principes généraux de l'éducation  

Titre IV : La laïcité de l'enseignement public  

Chapitre unique. 

­ Article L. 141-2 

Suivant les principes définis dans la Constitution, l'Etat assure aux enfants et adolescents dans les établissements 

publics d'enseignement la possibilité de recevoir un enseignement conforme à leurs aptitudes dans un égal respect 

de toutes les croyances. 

L'Etat prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves de l'enseignement public la liberté des cultes et de 

l'instruction religieuse. 

 

*** 

Livre Ier : Principes généraux de l'éducation 

Titre V : La liberté de l'enseignement  

Chapitre unique.  

­ Article L. 151-1 

L'Etat proclame et respecte la liberté de l'enseignement et en garantit l'exercice aux établissements privés 

régulièrement ouverts. 

 

*** 
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Première partie : Dispositions générales et communes  

Livre II : L'administration de l'éducation  

Titre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales  

Chapitre II : Les compétences des communes  

Section 1 : Ecoles et classes élémentaires et maternelles.  

­ Article L. 212-2 

Toute commune doit être pourvue au moins d'une école élémentaire publique. Il en est de même de tout hameau 

séparé du chef-lieu ou de toute autre agglomération par une distance de trois kilomètres et réunissant au moins 

quinze enfants d'âge scolaire. 

Toutefois deux ou plusieurs communes peuvent se réunir pour l'établissement et l'entretien d'une école. Cette 

réunion est obligatoire lorsque, deux ou plusieurs localités étant distantes de moins de trois kilomètres, la 

population scolaire de l'une d'elles est inférieure régulièrement à quinze unités. 

Un ou plusieurs hameaux dépendant d'une commune peuvent être rattachés à l'école d'une commune voisine. Cette 

mesure est prise par délibération des conseils municipaux des communes intéressées. 

­ Article L. 212-2-1 

Création LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 14 

 

L'établissement des écoles maternelles publiques intervient dans les conditions prévues à l'article L. 212-2. 

Toutefois, la scolarisation des enfants de moins de six ans peut être assurée dans des classes maternelles ouvertes 

dans une école élémentaire. 

­ Article L. 212-3 

Modifié par LOI n°2016-1888 du 28 décembre 2016 - art. 15 

 

Dans les départements dont le territoire comprend des zones de montagne délimitées conformément à l'article 3 

de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, la mise en œuvre 

de la carte scolaire permet l'identification des écoles publiques ou des réseaux d'écoles publiques qui justifient 

l'application de modalités spécifiques d'organisation scolaire, notamment en termes de seuils d'ouverture et de 

fermeture de classe, au regard de leurs caractéristiques montagnardes, de la démographie scolaire, de l'isolement, 

des conditions d'accès et des temps de transports scolaires.  

 

Le nombre d'enseignants du premier degré affectés à chaque département par le recteur d'académie est déterminé 

en prenant en compte les effectifs scolaires liés à la population des saisonniers. 

­ Article L. 212-4 

Modifié par LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 26 

 

La commune a la charge des écoles publiques. Elle est propriétaire des locaux et en assure la construction, la 

reconstruction, l'extension, les grosses réparations, l'équipement et le fonctionnement, à l'exception des droits dus 

en contrepartie de la reproduction par reprographie à usage pédagogique d'oeuvres protégées. Lorsque la 

construction ou la réhabilitation d'une école maternelle ou élémentaire d'enseignement public est décidée, le 

conseil municipal tient compte, pour le projet de construction ou de réhabilitation, des recommandations pour une 

école inclusive de l'Observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement 

mentionné à l'article L. 239-2. 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033724926/2016-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033724926/2016-12-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000317293&idArticle=LEGIARTI000006847491&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847571/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847571/2019-07-29/
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­ Article L. 212-5 

Modifié par LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 14 

 

L'établissement des écoles publiques, créées par application de l'article L. 212-1, est une dépense obligatoire pour 

les communes. 

Sont également des dépenses obligatoires, dans toute école régulièrement créée : 

1° Les dépenses résultant de l'article L. 212-4 ; 

2° Le logement de chacun des instituteurs attachés à ces écoles ou l'indemnité représentative de celui-ci ; 

3° L'entretien ou la location des bâtiments et de leurs dépendances ; 

4° L'acquisition et l'entretien du mobilier scolaire ; 

5° Le chauffage et l'éclairage des classes et la rémunération des personnels de service, s'il y a lieu. 

De même, constitue une dépense obligatoire à la charge de la commune le logement des instituteurs qui y ont leur 

résidence administrative et qui sont appelés à exercer leurs fonctions dans plusieurs communes en fonction des 

nécessités du service de l'enseignement. 

­ Article L. 212-8 

Modifié par LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 14 

 

Lorsque les écoles maternelles ou les écoles élémentaires publiques d'une commune reçoivent des élèves dont la 

famille est domiciliée dans une autre commune, la répartition des dépenses de fonctionnement se fait par accord 

entre la commune d'accueil et la commune de résidence. Lorsque les compétences relatives au fonctionnement 

des écoles publiques ont été transférées à un établissement public de coopération intercommunale, le territoire de 

l'ensemble des communes constituant cet établissement est assimilé, pour l'application du présent article, au 

territoire de la commune d'accueil ou de la commune de résidence et l'accord sur la répartition des dépenses de 

fonctionnement relève de l'établissement public de coopération intercommunale. 

A défaut d'accord entre les communes intéressées sur la répartition des dépenses, la contribution de chaque 

commune est fixée par le représentant de l'Etat dans le département après avis du conseil départemental de 

l'éducation nationale. 

Pour le calcul de la contribution de la commune de résidence, il est tenu compte des ressources de cette commune, 

du nombre d'élèves de cette commune scolarisés dans la commune d'accueil et du coût moyen par élève calculé 

sur la base des dépenses de l'ensemble des écoles publiques de la commune d'accueil. Les dépenses à prendre en 

compte à ce titre sont les charges de fonctionnement, à l'exclusion de celles relatives aux activités périscolaires. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin, les dépenses prises en compte pour le calcul du coût 

moyen par élève ainsi que les éléments de mesure des ressources des communes. 

Toutefois, les dispositions prévues par les alinéas précédents ne s'appliquent pas à la commune de résidence si la 

capacité d'accueil de ses établissements scolaires permet la scolarisation des enfants concernés, sauf si le maire 

de la commune de résidence, consulté par la commune d'accueil, a donné son accord à la scolarisation de ces 

enfants hors de sa commune. Pour justifier d'une capacité d'accueil au sens du présent alinéa, les établissements 

scolaires doivent disposer à la fois des postes d'enseignants et des locaux nécessaires à leur fonctionnement. 

En outre, le maire de la commune de résidence dont les écoles ne dispensent pas un enseignement de langue 

régionale ne peut s'opposer, y compris lorsque la capacité d'accueil de ces écoles permet de scolariser les enfants 

concernés, à la scolarisation d'enfants dans une école d'une autre commune proposant un enseignement de langue 

régionale et disposant de places disponibles. La participation financière à la scolarisation des enfants concernés 

fait l'objet d'un accord entre la commune d'accueil et la commune de résidence. A défaut d'accord, le représentant 

de l'Etat dans le département réunit les maires de ces communes afin de permettre la résolution du différend en 

matière de participation financière, dans l'intérêt de la scolarisation des enfants concernés. 

Par dérogation aux quatrième et cinquième alinéas, un décret en Conseil d'Etat précise les modalités selon 

lesquelles, sans préjudice du dernier alinéa du présent article, une commune est tenue de participer financièrement 

à la scolarisation d'enfants résidant sur son territoire lorsque leur inscription dans une autre commune est justifiée 

par des motifs tirés de contraintes liées : 

1° Aux obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas directement 

ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la commune n'a pas organisé un service d'assistantes 

maternelles agréées ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000038902155&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
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2° A l'inscription d'un frère ou d'une soeur dans un établissement scolaire de la même commune ; 

3° A des raisons médicales. 

Ce décret précise, en outre, les conditions dans lesquelles, en l'absence d'accord, la décision est prise par le 

représentant de l'Etat dans le département. 

Lorsque les compétences relatives au fonctionnement des écoles publiques ont été transférées à un établissement 

public de coopération intercommunale, le président de cet établissement est substitué au maire de la commune de 

résidence pour apprécier la capacité d'accueil et donner l'accord à la participation financière. 

La scolarisation d'un enfant dans une école d'une commune autre que celle de sa résidence ne peut être remise en 

cause par l'une ou l'autre d'entre elles avant le terme soit de la formation préélémentaire, soit de la scolarité 

primaire de cet enfant commencées ou poursuivies durant l'année scolaire précédente dans un établissement du 

même cycle de la commune d'accueil. 

 

*** 

Deuxième partie : Les enseignements scolaires  

Livre III : L'organisation des enseignements scolaires  

Titre Ier : L'organisation générale des enseignements  

Chapitre II : Dispositions propres à certaines matières d'enseignement  

Section 4 : L'enseignement des langues et cultures régionales. 

­ Article L. 312-10 

Modifié par LOI n°2013-595 du 8 juillet 2013 - art. 40 

 

Les langues et cultures régionales appartenant au patrimoine de la France, leur enseignement est favorisé 

prioritairement dans les régions où elles sont en usage.  

Cet enseignement peut être dispensé tout au long de la scolarité selon des modalités définies par voie de 

convention entre l'Etat et les collectivités territoriales où ces langues sont en usage.  

Le Conseil supérieur de l'éducation est consulté, conformément aux attributions qui lui sont conférées à l'article 

L. 231-1, sur les moyens de favoriser l'étude des langues et cultures régionales dans les régions où ces langues 

sont en usage.  

L'enseignement facultatif de langue et culture régionales est proposé dans l'une des deux formes suivantes :  

1° Un enseignement de la langue et de la culture régionales ;  

2° Un enseignement bilingue en langue française et en langue régionale.  

Les familles sont informées des différentes offres d'apprentissage des langues et cultures régionales. 

 

*** 

 

Deuxième partie : Les enseignements scolaires  

Livre IV : Les établissements d'enseignement scolaire  

Titre IV : Les établissements d'enseignement privés  

Chapitre II : Rapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés  

Section 1 : Contrôle de l'Etat sur les établissements d'enseignement privés.  

­ Article L. 442-1 

Dans les établissements privés qui ont passé un des contrats prévus aux articles L. 442-5 et L. 442-12, 

l'enseignement placé sous le régime du contrat est soumis au contrôle de l'Etat. L'établissement, tout en conservant 

son caractère propre, doit donner cet enseignement dans le respect total de la liberté de conscience. Tous les 

enfants sans distinction d'origine, d'opinion ou de croyances, y ont accès. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027679316/2013-07-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027679316/2013-07-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524630&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524630&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525020&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section 3 : Contrat d'association à l'enseignement public passé avec l'Etat par des établissements d'enseignement 

privés.  

­ Article L. 442-5 

Modifié par Ordonnance n°2008-1304 du 11 décembre 2008 - art. 1 

 

Les établissements d'enseignement privés du premier et du second degré peuvent demander à passer avec l'Etat 

un contrat d'association à l'enseignement public, s'ils répondent à un besoin scolaire reconnu qui doit être apprécié 

en fonction des principes énoncés aux articles L. 141-2, L. 151-1 et L. 442-1.  

Le contrat d'association peut porter sur une partie ou sur la totalité des classes de l'établissement. Dans les classes 

faisant l'objet du contrat, l'enseignement est dispensé selon les règles et programmes de l'enseignement public. Il 

est confié, en accord avec la direction de l'établissement, soit à des maîtres de l'enseignement public, soit à des 

maîtres liés à l'Etat par contrat. Ces derniers, en leur qualité d'agent public, ne sont pas, au titre des fonctions pour 

lesquelles ils sont employés et rémunérés par l'Etat, liés par un contrat de travail à l'établissement au sein duquel 

l'enseignement leur est confié, dans le cadre de l'organisation arrêtée par le chef d'établissement, dans le respect 

du caractère propre de l'établissement et de la liberté de conscience des maîtres.  

Nonobstant l'absence de contrat de travail avec l'établissement, les personnels enseignants mentionnés à l'alinéa 

précédent sont, pour l'application des articles L. 2141-11, L. 2312-8, L. 2322-6, L. 4611-1 à L. 4611-4 et L. 4611-

6 du code du travail, pris en compte dans le calcul des effectifs de l'établissement, tel que prévu à l'article L. 1111-

2 du même code. Ils sont électeurs et éligibles pour les élections des délégués du personnel et les élections au 

comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et au comité d'entreprise. Ils bénéficient de ces 

institutions dans les conditions prévues par le code du travail. Les rémunérations versées par l'Etat à ces personnels 

sont prises en compte pour le calcul de la masse salariale brute, tel que prévu aux articles L. 2325-12 et L. 2325-

43 du même code, et la détermination du rapport entre la contribution aux institutions sociales et le montant global 

des salaires, mentionné à l'article L. 2323-86 du même code.  

Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions que 

celles des classes correspondantes de l'enseignement public.  

Les établissements organisent librement toutes les activités extérieures au secteur sous contrat. 

­ Article L. 442-5-11 

Modifié par LOI n° 2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 34 (V) 

Modifié par LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 14 

 

La contribution de la commune de résidence pour un élève scolarisé dans une autre commune dans une classe 

d'un établissement privé du premier degré sous contrat d'association constitue une dépense obligatoire lorsque 

cette contribution aurait également été due si cet élève avait été scolarisé dans une des écoles publiques de la 

commune d'accueil. 

En conséquence, cette contribution revêt le caractère d'une dépense obligatoire lorsque la commune de résidence 

ou, dans des conditions fixées par décret, le regroupement pédagogique intercommunal auquel elle participe ne 

dispose pas des capacités d'accueil nécessaires à la scolarisation de l'élève concerné dans son école publique ou 

lorsque la fréquentation par celui-ci d'une école située sur le territoire d'une autre commune que celle où il est 

réputé résider trouve son origine dans des contraintes liées : 

1° Aux obligations professionnelles des parents, lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas 

directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ; 

2° A l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même commune ; 

3° A des raisons médicales. 

La participation financière à la scolarisation des enfants dans les établissements privés du premier degré sous 

contrat d'association dispensant un enseignement de langue régionale au sens du 2° de l'article L. 312-10 est une 

contribution volontaire. 

Elle fait l'objet d'un accord entre la commune de résidence et l'établissement d'enseignement situé sur le territoire 

d'une autre commune, à la condition que la commune de résidence ne dispose pas d'école dispensant un 

enseignement de langue régionale. 

                                                      
1 Dans sa rédaction issue de l’article 34 de la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019908075/2008-12-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000019908075/2008-12-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524452&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524458&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901612&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901850&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901929&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903287&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903297&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903297&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900783&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900783&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902065&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902101&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902101&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902022&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847583/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847583/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038847547/2019-07-29/
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A défaut d'accord, le représentant de l'Etat dans le département réunit le maire de la commune de résidence et le 

responsable de l'établissement concerné afin de permettre la résolution du différend en matière de participation 

financière, dans l'intérêt de la scolarisation des enfants concernés 

Lorsque la contribution n'est pas obligatoire, la commune de résidence peut participer aux frais de fonctionnement 

de l'établissement sans que cette participation puisse excéder par élève le montant de la contribution tel que fixé 

au dernier alinéa. 

Pour le calcul de la contribution de la commune de résidence, il est tenu compte des ressources de cette commune, 

du nombre d'élèves de cette commune scolarisés dans la commune d'accueil et du coût moyen par élève calculé 

sur la base des dépenses de fonctionnement de l'ensemble des écoles publiques de la commune d'accueil, sans que 

le montant de la contribution par élève puisse être supérieur au coût qu'aurait représenté pour la commune de 

résidence l'élève s'il avait été scolarisé dans une de ses écoles publiques. En l'absence d'école publique, la 

contribution par élève mise à la charge de chaque commune est égale au coût moyen des classes correspondantes 

de l'enseignement public du département. 

 

*** 

 

2. Code civil  

Livre Ier : Des personnes  

Titre II : Des actes de l'état civil  

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

­ Article 34 

Modifié par LOI n°2013-404 du 17 mai 2013 - art. 13 

 

Les actes de l'état civil énonceront l'année, le jour et l'heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de l'officier 

de l'état civil, les prénoms, noms, professions et domiciles de tous ceux qui y seront dénommés. 

Les dates et lieux de naissance : 

a) Des parents dans les actes de naissance et de reconnaissance ; 

b) De l'enfant dans les actes de reconnaissance ; 

c) Des époux dans les actes de mariage ; 

d) Du décédé dans les actes de décès, 

seront indiqués lorsqu'ils seront connus. Dans le cas contraire, l'âge desdites personnes sera désigné par leur 

nombre d'années, comme le sera, dans tous les cas, l'âge des déclarants. En ce qui concerne les témoins, leur 

qualité de majeur sera seule indiquée. 

 

3. Instruction générale relative à l’état civil du 11 mai 1999 

TITRE II - REGLES COMMUNES AUX DIVERS ACTES DE L'ETAT CIVIL 

Chapitre Ier - Etablissement des actes 

Section 2 - Présentation matérielle et langue des actes 

­ Paragraphe 106 

106 Les actes doivent être rédigés en langue française. En effet, aux termes de l'article 2 de la Constitution, le 

français est la langue de la République, et les actes de l'état civil, qui ont valeur authentique, doivent être rédigés 

dans cette langue. 

Il s'ensuit notamment que l'alphabet utilisé doit être celui servant à l'écriture du français couramment dénommé 

alphabet romain. Cet alphabet est un dérivé de l'alphabet latin et roman, qui est employé dans divers Etats 

occidentaux avec quelques variantes par rapport à celui dont il est actuellement fait usage en France. Il faut donc 

n'entendre par alphabet romain que le seul alphabet utilisé pour l'écriture de la langue française. 

Les signes diacritiques utilisés dans notre langue sont : les points, accents et cédilles. Dans la mesure où ils 

modifient la prononciation ou le sens des lettres ou des mots, ils font partie de notre langue et doivent être 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416490/2013-05-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000027416490/2013-05-19/
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reproduits. Ainsi, lorsqu'ils s'appliquent à des noms propres (patronymes, prénoms, noms de lieu), ils doivent 

autant que possible être portés ; en particulier, lorsque les actes sont établis avec une machine à écrire. Ces noms 

doivent être inscrits en lettres majuscules. Si le procédé de mise en forme utilisé ne permet pas l'accentuation des 

majuscules, la lettre accentuée doit être inscrite en minuscule, même si elle constitue la première lettre du nom 

patronymique (voir aussi nos 112-2 et 195). 

On ne doit pas retenir d'autres signes qui font partie de certains alphabets romains mais qui n'ont pas d'équivalent 

en français (tel que le « tilde » espagnol). A fortiori, l'utilisation de signes appartenant à un autre système d'écriture 

que l'alphabet romain est exclue (alphabet cyrillique, idéogrammes, etc.). 

A cet égard, la pratique de certains officiers de l'état civil consistant à remplacer dans les actes la syllabe « Ker » 

par un « K » barré constitue une altération manifeste de l'orthographe. 

Sous réserve des indications qui précèdent, l'officier de l'état civil doit inscrire le nom des personnes d'origine 

étrangère en respectant l'orthographe usitée dans le pays, alors même que la prononciation selon la phonétique 

française serait difficile ou impossible. Les caractères employés doivent toujours être ceux de l'alphabet romain. 

L'officier de l'état civil peut rencontrer des difficultés à déterminer l'orthographe exacte des noms et prénoms 

étrangers ou leur translitération, les déclarants ne pouvant souvent la préciser. Il a toujours la faculté de se faire 

alors présenter des documents administratifs (passeport, carte de séjour...) permettant de vérifier l'orthographe des 

noms ou leurs prénoms, ou de consulter les autorités susceptibles de les renseigner comme les services officiels 

(consulats) des Etats dont les intéressés sont les ressortissants, les autorités religieuses ou les interprètes 

(notamment ceux utilisés par les autorités judiciaires). 

Pour les noms étrangers, voir no 531 et suivants. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 91-290 DC du 9 mai 1991 – Loi portant statut de la collectivité de Corse 

En ce qui concerne l'article 1er : 

10. Considérant que l'article 1er de la loi est ainsi rédigé : « La République française garantit à la communauté 

historique et culturelle vivante que constitue le peuple corse, composante du peuple français, les droits à la 

préservation de son identité culturelle et à la défense de ses intérêts économiques et sociaux spécifiques. Ces droits 

liés à l'insularité s'exercent dans le respect de l'unité nationale, dans le cadre de la Constitution, des lois de la 

République et du présent statut » ;  

11. Considérant que cet article est critiqué en ce qu'il consacre juridiquement l'existence au sein du peuple français 

d'une composante « le peuple corse » ; qu'il est soutenu par les auteurs de la première saisine que cette 

reconnaissance n'est conforme ni au préambule de la Constitution de 1958 qui postule l'unicité du « peuple 

français », ni à son article 2 qui consacre l'indivisibilité de la République, ni à son article 3 qui désigne le peuple 

comme seul détenteur de la souveraineté nationale ; qu'au demeurant, l'article 53 de la Constitution se réfère aux 

« populations intéressées » d'un territoire et non pas au concept de peuple ; que les sénateurs auteurs de la 

troisième saisine font valoir qu'il résulte des dispositions de la Déclaration des droits de 1789, de plusieurs alinéas 

du préambule de la Constitution de 1946, de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958, du préambule de la 

Constitution de 1958 comme de ses articles 2, 3 et 91, que l'expression « le peuple », lorsqu'elle s'applique au 

peuple français, doit être considérée comme une catégorie unitaire insusceptible de toute subdivision en vertu de 

la loi ;  

12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du préambule de la Constitution de 1958 « le peuple français 

proclame solennellement son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels 

qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 

1946 » ; que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen à laquelle il est ainsi fait référence émanait des 

représentants « du peuple français » ; que le préambule de la Constitution de 1946, réaffirmé par le préambule de 

la Constitution de 1958, énonce que « le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction 

de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés » ; que la Constitution de 1958 

distingue le peuple français des peuples d'outre-mer auxquels est reconnu le droit à la libre détermination ; que la 

référence faite au « peuple français » figure d'ailleurs depuis deux siècles dans de nombreux textes 

constitutionnels ; qu'ainsi le concept juridique de « peuple français » a valeur constitutionnelle ;  

13. Considérant que la France est, ainsi que le proclame l'article 2 de la Constitution de 1958, une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale qui assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens quelle que soit 

leur origine ; que dès lors la mention faite par le législateur du « peuple corse, composante du peuple français » 

est contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple français, composé de tous les citoyens français 

sans distinction d'origine, de race ou de religion ;  

14. Considérant en conséquence que l'article 1er de la loi n'est pas conforme à la Constitution ; que toutefois il ne 

ressort pas du texte de cet article, tel qu'il a été rédigé et adopté, que ses dispositions soient inséparables de 

l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil constitutionnel ;  

[…] 

En ce qui concerne l'article 53, alinéa 2, relatif à l'insertion de la langue et de la culture corses dans le temps 

scolaire : 

35. Considérant qu'en vertu de l'article 53, alinéa 2, de la loi, l'Assemblée de Corse adopte, sur proposition du 

Conseil exécutif, qui recueille l'avis du conseil économique, social et culturel de Corse, « un plan de 

développement de l'enseignement de la langue et de la culture corses, prévoyant notamment les modalités 

d'insertion de cet enseignement dans le temps scolaire » ; qu'il est précisé que « ces modalités font l'objet d'une 

convention conclue entre la collectivité territoriale de Corse et l'État » ;  

36. Considérant que les auteurs de la troisième saisine soutiennent que faire figurer sans motif justifié par l'intérêt 

général l'enseignement d'une langue régionale, quelle qu'elle soit, dans le temps scolaire des établissements situés 

sur le territoire de la collectivité territoriale concernée et d'elle seule, est contraire au principe d'égalité ;  

37. Considérant que l'article 53 prévoit l'insertion dans le temps scolaire de l'enseignement de la langue et de la 

culture corses ; que cet enseignement n'est pas contraire au principe d'égalité dès lors qu'il ne revêt pas un caractère 

obligatoire ; qu'il n'a pas davantage pour objet de soustraire les élèves scolarisés dans les établissements de la 

collectivité territoriale de Corse aux droits et obligations applicables à l'ensemble des usagers des établissements 

qui assurent le service public de l'enseignement ou sont associés à celui-ci ; que, par suite, le fait pour le législateur 

d'autoriser la collectivité territoriale de Corse à promouvoir l'enseignement de la langue et de la culture corses, ne 

saurait être regardé comme portant atteinte à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  



14 

 

­ Décision n° 94-345 DC du 29 juillet 1994 – Loi relative à l’emploi de la langue française  

SUR LE GRIEF TIRE DE L'INCONSTITUTIONNALITE DU RENVOI PAR LA LOI A L'USAGE 

OBLIGATOIRE DE CERTAINS TERMES OU EXPRESSIONS DEFINIS PAR VOIE REGLEMENTAIRE : 

3. Considérant que les auteurs de la saisine font grief aux articles 2, 3, 12 et 14 de la loi d'imposer, non seulement 

l'emploi de la langue française, mais aussi l'usage de termes ou expressions officiels approuvés par des arrêtés 

ministériels pris sur proposition de commissions de terminologie auprès des administrations de l'État ; qu'ainsi ils 

mettent en cause les dispositions prohibant : « le recours à tout terme étranger ou à toute expression étrangère... 

lorsqu'il existe une expression ou un terme français de même sens approuvés dans les conditions prévues par les 

dispositions réglementaires relatives à l'enrichissement de la langue française » ; que, selon eux, ces dispositions, 

en tant qu'elles s'appliquent à des particuliers ou à des organismes et services de radiodiffusion sonore ou 

télévisuelle portent atteinte à la liberté de communication garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen ; que s'agissant d'interdictions touchant aux relations commerciales, elles portent également 

atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté, selon eux de valeur constitutionnelle, du commerce et de 

l'industrie ; qu'ils soutiennent au surplus qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire la définition des termes qu'il 

sera permis ou défendu aux personnes de droit privé concernées d'utiliser, même lorsque celles-ci n'assurent pas 

un service public, le législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; qu'il en va 

de même s'agissant de l'obligation faite aux organismes et services de radiodiffusion sonore ou télévisuelle 

d'utiliser cette terminologie officielle, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel ; qu'ils allèguent des 

violations du principe d'égalité entre entreprises « francophones » et celles qui ne le sont pas et, dans leur mémoire 

en réplique, entre secteurs d'activité selon qu'ils sont ou non concernés par des arrêtés de terminologie, et en outre 

entre la presse et l'édition d'une part et la communication audiovisuelle d'autre part ;  

4. Considérant que l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen proclame : « La libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ;  

5. Considérant que s'il incombe au législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer 

« les règles concernant les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 

des libertés publiques », d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 

de parler, d'écrire et d'imprimer, il ne saurait le faire, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse 

que son existence est une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés, qu'en vue d'en rendre 

l'exercice plus effectif ou de le concilier avec d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle ;  

6. Considérant qu'au nombre de ces règles, figure celle posée par l'article 2 de la Constitution qui dispose : « La 

langue de la République est le français » ; qu'il incombe ainsi au législateur d'opérer la conciliation nécessaire 

entre ces dispositions d'ordre constitutionnel et la liberté de communication et d'expression proclamée par l'article 

11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; que cette liberté implique le droit pour chacun de choisir 

les termes jugés par lui les mieux appropriés à l'expression de sa pensée ; que la langue française évolue, comme 

toute langue vivante, en intégrant dans le vocabulaire usuel des termes de diverses sources, qu'il s'agisse 

d'expressions issues de langues régionales, de vocables dits populaires, ou de mots étrangers ;  

7. Considérant qu'il était loisible au législateur d'imposer dans les cas et conditions qu'il a prévus l'usage de la 

langue française, ce qui n'exclut pas l'utilisation de traductions ;  

8. Considérant que s'agissant du contenu de la langue, il lui était également loisible de prescrire, ainsi qu'il l'a fait, 

aux personnes morales de droit public comme aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service 

public l'usage obligatoire d'une terminologie officielle ;  

9. Considérant que toutefois, eu égard à la liberté fondamentale de pensée et d'expression proclamée par l'article 

11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, il ne pouvait imposer, sous peine de sanctions, pareille 

obligation aux organismes et services de radiodiffusion sonore et télévisuelle qu'ils soient publics ou privés ;  

10. Considérant par ailleurs que le législateur ne pouvait de même sans méconnaître l'article 11 précité de la 

Déclaration de 1789 imposer à des personnes privées, hors l'exercice d'une mission de service public, l'obligation 

d'user, sous peine de sanctions, de certains mots ou expressions définis par voie réglementaire sous forme d'une 

terminologie officielle ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que sont contraires à la Constitution le deuxième alinéa de l'article 

2 relatif à des pratiques commerciales et la seconde phrase du premier alinéa de l'article 3 concernant la voie 

publique, les lieux ouverts au public et les transports en commun en tant qu'ils s'appliquent à des personnes autres 

que les personnes morales de droit public et les personnes privées dans l'accomplissement d'un service public ;  

12. Considérant en outre que pour les mêmes motifs et dans les mêmes limites, s'agissant de dispositions 

concernant les relations du travail, sont contraires à la Constitution la seconde phrase du deuxième alinéa de 

l'article 8, la deuxième phrase du deuxième alinéa et la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 9 et au 
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huitième alinéa de ce même article les mots : "...ou contenant une expression ou un terme étrangers lorsqu'il existe 

une expression ou un terme français de même sens approuvés dans les conditions prévues par les dispositions 

réglementaires relatives à l'enrichissement de la langue française...« ainsi que dans la deuxième phrase du 

deuxième alinéa de l'article 10 les mêmes mots »... ou contenant une expression ou un terme étranger, lorsqu'il 

existe une expression ou un terme français de même sens approuvés dans les conditions prévues par les 

dispositions relatives à l'enrichissement de la langue française." ;  

13. Considérant que les dispositions précitées des articles 2, 3, 8, 9 et 10 n'opèrent aucune distinction entre d'une 

part les personnes morales de droit public et les personnes privées dans l'exercice d'une mission de service public 

et d'autre part les autres personnes privées ; que dès lors, eu égard au caractère indissociable de leur formulation, 

elles doivent être déclarées dans leur ensemble contraires à la Constitution ;  

14. Considérant qu'il résulte également de ce qui précède que le cinquième alinéa de l'article 12 de la loi doit être 

déclaré contraire à la Constitution ;  

15. Considérant en revanche que le grief invoqué doit être écarté s'agissant de l'article 14 relatif aux marques de 

fabrique, de commerce ou de service dès lors qu'il ne s'applique qu'aux personnes morales de droit public et aux 

personnes morales de droit privé chargées d'une mission de service public dans l'exécution de celle-ci ;  

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 – Loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie 

française  

SUR LE TITRE VII RELATIF A L'IDENTITE CULTURELLE : 

88. Considérant que le titre VII comporte deux articles, le premier relatif notamment à la langue tahitienne et aux 

langues polynésiennes, le second à la création d'un collège d'experts en matière foncière ;  

89. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 115 : « Le français étant la langue officielle, la langue 

tahitienne et les autres langues polynésiennes peuvent être utilisées » ;  

90. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ;  

91. Considérant qu'eu égard à cette disposition, la référence faite par l'article 115, premier alinéa, au français en 

qualité de « langue officielle », doit s'entendre comme imposant en Polynésie française l'usage du français aux 

personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public, 

ainsi qu'aux usagers dans leurs relations avec les administrations et services publics ; que toute autre interprétation 

serait contraire à l'article 2 de la Constitution ;  

92. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 115 prévoit l'enseignement de la langue tahitienne dans le 

cadre de l'horaire normal des écoles maternelles et primaires ainsi que dans les établissements du second degré ; 

qu'un tel enseignement ne saurait toutefois sans méconnaître le principe d'égalité revêtir un caractère obligatoire 

pour les élèves ; qu'il ne saurait non plus avoir pour objet de soustraire les élèves scolarisés dans les établissements 

du territoire aux droits et obligations applicables à l'ensemble des usagers des établissements qui assurent le 

service public de l'enseignement ou sont associés à celui-ci ; que, sous ces réserves, cet article n'est contraire à 

aucun principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ;  

93. Considérant que le troisième alinéa de l'article 115 prévoit que la langue tahitienne peut être remplacée dans 

certaines écoles maternelles et primaires et dans les établissements du second degré par l'une des autres langues 

polynésiennes ; que sous les mêmes réserves que celles énoncées ci-dessus, cette disposition est conforme à la 

Constitution ;  

94. Considérant que le législateur a pu sans méconnaître la Constitution prévoir au quatrième alinéa de l'article 

115 que l'étude et la pédagogie de la langue et de la culture tahitiennes sont enseignées à l'école normale de la 

Polynésie française ;  

95. Considérant que l'article 116 qui institue un collège d'experts en matière foncière dont il précise les attributions 

et le mode de consultation est conforme à la Constitution ;  

96. Considérant que les dispositions susanalysées du titre VII de la loi ne sont relatives ni aux compétences des 

institutions propres du territoire, ni aux règles essentielles d'organisation et de fonctionnement de ces institutions ; 

que dès lors elles sont étrangères au domaine de la loi organique ;  

 

 

 

 

 



16 

 

­ Décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999 – Charte européenne des langues régionales ou minoritaires  

SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE APPLICABLES : 

5. Considérant, d'une part, qu'ainsi que le proclame l'article 1er de la Constitution : « La France est une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 

d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances » ; que le principe d'unicité du peuple français, 

dont aucune section ne peut s'attribuer l'exercice de la souveraineté nationale, a également valeur 

constitutionnelle ;  

6. Considérant que ces principes fondamentaux s'opposent à ce que soient reconnus des droits collectifs à quelque 

groupe que ce soit, défini par une communauté d'origine, de culture, de langue ou de croyance ;  

7. Considérant, d'autre part, que la liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789, aux termes duquel : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les 

plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de 

cette liberté dans les cas déterminés par la loi », doit être conciliée avec le premier alinéa de l'article 2 de la 

Constitution selon lequel « La langue de la République est le français » ;  

8. Considérant qu'en vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux personnes morales de droit public 

et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public ; que les particuliers ne peuvent se 

prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage d'une langue 

autre que le français, ni être contraints à un tel usage ; que l'article 2 de la Constitution n'interdit pas l'utilisation 

de traductions ; que son application ne doit pas conduire à méconnaître l'importance que revêt, en matière 

d'enseignement, de recherche et de communication audiovisuelle, la liberté d'expression et de communication ;  

SUR LA CONFORMITÉ DE LA CHARTE À LA CONSTITUTION : 

9. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de son préambule, la Charte reconnaît à chaque personne « un 

droit imprescriptible » de « pratiquer une langue régionale ou minoritaire dans la vie privée et publique » ; qu'aux 

termes de l'article 1 (a) de la partie I : « par l'expression » langues régionales ou minoritaires ", on entend les 

langues : i) pratiquées traditionnellement sur un territoire d'un État par des ressortissants de cet État qui constituent 

un groupe numériquement inférieur au reste de la population de l'État ; et ii) différentes de la (des) langue(s) 

officielle(s) de cet État", exception faite des dialectes de la langue officielle et des langues des migrants ; que, par 

« territoire dans lequel une langue régionale ou minoritaire est pratiquée », il convient d'entendre, aux termes de 

l'article 1 (b), « l'aire géographique dans laquelle cette langue est le mode d'expression d'un nombre de personnes 

justifiant l'adoption des différentes mesures de protection et de promotion » prévues par la Charte ; qu'en vertu de 

l'article 7 (§ 1) : « les Parties fondent leur politique, leur législation et leur pratique sur les objectifs et principes » 

que cet article énumère ; qu'au nombre de ces objectifs et principes figurent notamment « le respect de l'aire 

géographique de chaque langue régionale ou minoritaire, en faisant en sorte que les divisions administratives 

existant déjà ou nouvelles ne constituent pas un obstacle à la promotion de cette langue », ainsi que « la facilitation 

et/ou l'encouragement de l'usage oral et écrit des langues régionales ou minoritaires dans la vie publique et dans 

la vie privée » ; que, de surcroît, en application de l'article 7 (§ 4), « les Parties s'engagent à prendre en 

considération les besoins et les vœux exprimés par les groupes pratiquant ces langues » en créant, si nécessaire, 

des « organes chargés de conseiller les autorités » sur ces questions ;  

10. Considérant qu'il résulte de ces dispositions combinées que la Charte européenne des langues régionales ou 

minoritaires, en ce qu'elle confère des droits spécifiques à des « groupes » de locuteurs de langues régionales ou 

minoritaires, à l'intérieur de « territoires » dans lesquels ces langues sont pratiquées, porte atteinte aux principes 

constitutionnels d'indivisibilité de la République, d'égalité devant la loi et d'unicité du peuple français ;  

11. Considérant que ces dispositions sont également contraires au premier alinéa de l'article 2 de la Constitution 

en ce qu'elles tendent à reconnaître un droit à pratiquer une langue autre que le français non seulement dans la 

« vie privée » mais également dans la « vie publique », à laquelle la Charte rattache la justice et les autorités 

administratives et services publics ;  

12. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions précitées de la Charte sont contraires à la Constitution ;  

13. Considérant que n'est contraire à la Constitution, eu égard à leur nature, aucun des autres engagements 

souscrits par la France, dont la plupart, au demeurant, se bornent à reconnaître des pratiques déjà mises en œuvre 

par la France en faveur des langues régionales ;  
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­ Décision n° 2001-452 DC du 6 décembre 2001 – Loi portant mesures urgentes de réformes à 

caractère économique et financier 

SUR L'ARTICLE 27 : 

14. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 412-1 du code monétaire et financier : « les 

personnes qui procèdent à une opération par appel public à l'épargne doivent, au préalable, publier et tenir à la 

disposition de toute personne intéressée un document destiné à l'information du public, portant sur le contenu et 

les modalités de l'opération qui en fait l'objet, ainsi que sur l'organisation, la situation financière et l'évolution de 

l'activité de l'émetteur, dans des conditions prévues par un règlement de la commission des opérations de 

bourse » ; que les dispositions ajoutées à cet alinéa par le 2 ° du I de l'article 27 de la loi déférée ont pour objet de 

permettre, dans les cas définis par le même règlement de la commission des opérations de bourse, la rédaction de 

ce document d'information dans une « langue usuelle en matière financière » autre que le français ; que ce 

« prospectus » doit être alors accompagné d'un résumé rédigé en français, dans les conditions déterminées par 

ledit règlement ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 621-8 du code monétaire et financier : « Le projet 

de document mentionné à l'article L. 412-1 est soumis au visa préalable de la commission des opérations de 

bourse, qui indique les énonciations à modifier ou les informations complémentaires à insérer » ;  

15. Considérant que les auteurs des saisines émettent plusieurs griefs à l'encontre du 2 ° du I de l'article 27 ; qu'ils 

soutiennent, en premier lieu, qu'il ouvrirait aux personnes privées le droit d'utiliser une langue autre que le français 

dans leurs relations avec une autorité administrative, en violation de l'article 2 de la Constitution ; que se poserait 

également, à cet égard, « la question de la langue de référence en cas de contentieux » porté devant une juridiction 

française ; qu'en deuxième lieu, il méconnaîtrait le principe d'égalité en établissant « une distinction selon 

l'aptitude des investisseurs potentiels à comprendre une langue étrangère » ; qu'enfin, il porterait au droit des 

citoyens à l'information une atteinte contraire à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ;  

16. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 2 de la Constitution : « La langue de 

la République est le français » ; qu'en vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux personnes morales 

de droit public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public ; que les particuliers 

ne peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage 

d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage ; que l'article 2 de la Constitution n'interdit pas 

l'utilisation de traductions ;  

17. Considérant que le prospectus mentionné par l'article L. 412-1 du code monétaire et financier est établi par 

des personnes procédant à une opération par appel public à l'épargne et destiné à l'information des investisseurs 

potentiels ; que ce prospectus s'inscrit ainsi dans des relations de droit privé ; que le pouvoir de réglementation et 

de contrôle conféré par la loi à la commission des opérations de bourse ne change pas la nature juridique de ce 

document ; qu'en autorisant, pour son établissement, l'emploi d'une « langue usuelle en matière financière », le 

législateur, qui a entendu tenir compte des engagements communautaires de la France et des pratiques ayant cours 

au sein des marchés internationaux, ne confère pas pour autant aux intéressés le droit d'utiliser une langue autre 

que le français dans leurs relations avec la commission des opérations de bourse ni, en cas de litige, avec les 

juridictions nationales ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte à l'article 2 de la Constitution est inopérant ;  

18. Considérant, en deuxième lieu, que le 2 ° du I de l'article 27 de la loi déférée se borne à permettre que le public 

soit informé, dans les cas et conditions déterminés par la commission des opérations de bourse, par un écrit rédigé 

dans une langue usuelle en matière financière autre que le français ; qu'il n'est pas par lui-même contraire au 

principe d'égalité devant la loi ; qu'il appartiendra toutefois à la commission des opérations de bourse, tant dans 

l'exercice de son pouvoir réglementaire que dans l'octroi de son visa, de veiller au respect de ce principe et, en 

particulier, en application de l'article L. 412-1 du code monétaire et financier, de s'assurer que le résumé comporte 

les données essentielles relatives au « contenu » et aux « modalités de l'opération », ainsi qu'à « l'organisation, la 

situation financière et l'évolution de l'activité de l'émetteur » ;  

19. Considérant, enfin, que l'article 11 de la Déclaration de 1789 ne saurait être invoqué s'agissant de l'information 

des investisseurs sur les opérations d'appel public à l'épargne ; que, par suite, le grief ne peut qu'être rejeté ;  
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­ Décision n° 2001-456 DC du 27 décembre 2001 – Loi de finances pour 2002 

SUR L'ARTICLE 134 : 

48. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République 

est le français » ; qu'en vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux personnes morales de droit 

public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public ; que les particuliers ne 

peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage d'une 

langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage ;  

49. Considérant que, si, pour concourir à la sauvegarde des langues régionales, l'État et les collectivités 

territoriales peuvent apporter leur aide aux associations ayant cet objet, il résulte des termes précités de l'article 2 

de la Constitution que l'usage d'une langue autre que le français ne peut être imposé aux élèves des établissements 

de l'enseignement public ni dans la vie de l'établissement, ni dans l'enseignement des disciplines autres que celles 

de la langue considérée ;  

50. Considérant que l'article 134 de la loi de finances pour 2002 autorise la nomination et la titularisation des 

personnels enseignants en fonction dans les établissements d'enseignement privés du premier et du second degré 

gérés par l'association « Diwan » dans l'hypothèse où ces établissements seraient intégrés dans l'enseignement 

public en application de l'article L. 442-4 du code de l'éducation ; qu'il prévoit également qu'à la date de cette 

intégration, les personnels non enseignants pourront devenir contractuels de droit public ;  

51. Considérant que la caractéristique des établissements gérés par l'association « Diwan », ainsi qu'il ressort de 

l'exposé des motifs de cet article, est de pratiquer l'enseignement dit « par immersion linguistique », méthode qui 

ne se borne pas à enseigner une langue régionale, mais consiste à utiliser celle-ci comme langue d'enseignement 

général et comme langue de communication au sein de l'établissement ;  

52. Considérant que l'article 134 n'a pas pour objet et ne saurait avoir pour effet de décider du principe de 

l'intégration de tels établissements dans l'enseignement public ; qu'il appartiendra aux autorités administratives 

compétentes, sous le contrôle du juge, de se prononcer, dans le respect de l'article 2 de la Constitution et des 

dispositions législatives en vigueur, sur une demande d'intégration ; que, sous cette réserve, l'article 134 n'est pas 

contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2001-454 DC du 17 janvier 2002 – Loi relative à la Corse  

Sur l'article 7 : 

22. Considérant que l'article 7 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un article L. 312-11-1 ainsi 

rédigé : « La langue corse est une matière enseignée dans le cadre de l'horaire normal des écoles maternelles et 

élémentaires de Corse » ;  

23. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, cette disposition imposerait, dans les faits, à tous les 

élèves l'apprentissage de la langue corse ; qu'il serait ainsi contraire au principe d'égalité ;  

24. Considérant que, si l'enseignement de la langue corse est prévu « dans le cadre de l'horaire normal des écoles 

maternelles et élémentaires », il ne saurait revêtir pour autant un caractère obligatoire ni pour les élèves, ni pour 

les enseignants ; qu'il ne saurait non plus avoir pour effet de soustraire les élèves aux droits et obligations 

applicables à l'ensemble des usagers des établissements qui assurent le service public de l'enseignement ou sont 

associés à celui-ci ;  

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous réserve que l'enseignement de la langue corse revête, tant 

dans son principe que dans ses modalités de mise en œuvre, un caractère facultatif, l'article 7 n'est contraire ni au 

principe d'égalité ni à aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle ;  

­ Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 – Loi organique portant statut d’autonomie de la 

Polynésie française  

En ce qui concerne l'identité culturelle : 

68. Considérant que l'article 57 de la loi organique traite de l'usage du français, du tahitien et des autres langues 

polynésiennes en Polynésie française ; que relèvent des matières mentionnées à l'article 74 de la Constitution le 

premier alinéa de l'article 57, qui, en faisant du français la langue officielle de la Polynésie française, a trait aux 

règles de fonctionnement des institutions de cette collectivité ; qu'il en va de même de ses quatrième à sixième 

alinéas qui précisent les compétences de ladite collectivité en matière d'enseignement des langues polynésiennes ; 

que le reste de l'article relève en revanche de la loi ordinaire ;  

69. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La langue de la République est le français » ;  
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70. Considérant que, si l'article 57 de la loi organique prévoit l'enseignement de la langue tahitienne ou d'une autre 

langue polynésienne « dans le cadre de l'horaire normal des écoles maternelles et primaires, dans les 

établissements du second degré et dans les établissements d'enseignement supérieur », cet enseignement ne saurait 

revêtir pour autant un caractère obligatoire ni pour les élèves ou étudiants, ni pour les enseignants ; qu'il ne saurait 

non plus avoir pour effet de soustraire les élèves aux droits et obligations applicables à l'ensemble des usagers des 

établissements qui assurent le service public de l'enseignement ou sont associés à celui-ci ; que, sous ces réserves, 

l'article 57 n'est contraire ni à l'article 2 de la Constitution ni à aucune autre de ses dispositions ;  

 

­ Décision n° 2009-591 DC du 22 octobre 2009 – Loi tendant à garantir la parité de financement entre 

les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des 

élèves scolarisés hors de leur commune de résidence 

SUR LES ARTICLES 1ER ET 2 : 

2. Considérant que la loi déférée a pour objet de mettre fin aux difficultés d'interprétation de l'article 89 de la loi 

du 13 août 2004 précitée en clarifiant les règles applicables au financement des classes élémentaires des 

établissements privés sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des élèves résidant dans une autre 

commune ; que son article 1er insère, dans le code de l'éducation, un article L. 442-5-1, selon lequel constitue une 

dépense obligatoire de la commune de résidence la contribution pour un élève scolarisé sur le territoire d'une autre 

commune dans une classe élémentaire d'un établissement privé du premier degré sous contrat d'association lorsque 

cette contribution aurait également été due si cet élève avait été scolarisé dans une des écoles publiques de la 

commune d'accueil ; qu'il précise que cette dépense est obligatoire si la commune de résidence ne dispose pas des 

capacités d'accueil suffisantes ou si, lorsqu'elle en dispose, la scolarisation de l'élève dans une autre commune est 

justifiée par les obligations professionnelles des parents, par l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un 

établissement de cette autre commune ou par des raisons médicales ; que l'article 2 de la loi déférée insère, dans 

le même code, un article L. 442-5-2 qui organise la fixation de la contribution obligatoire par le préfet en cas de 

litige ;  

3. Considérant que les requérants contestent la conformité de ces dispositions aux principes de laïcité, de libre 

administration des collectivités territoriales et d'égalité des citoyens devant les charges publiques ;  

. En ce qui concerne le principe de laïcité : 

4. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée aura pour effet d'accroître les « transferts financiers de 

fonds publics vers des organismes rattachés à des associations cultuelles » ; qu'elle contreviendrait ainsi au 

principe constitutionnel de laïcité ;  

5. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction 

d'origine, de race ou de religion... » ; qu'aux termes du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 

confirmé par celui de la Constitution de 1958 : « L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous 

les degrés est un devoir de l'État » ; que, d'autre part, la liberté de l'enseignement constitue l'un des principes 

fondamentaux reconnus par les lois de la République ;  

6. Considérant qu'il résulte des règles ou principes à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelés que le principe de 

laïcité ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de prévoir, sous réserve de fonder son appréciation 

sur des critères objectifs et rationnels, la participation des collectivités publiques au financement du 

fonctionnement des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association selon la nature et l'importance 

de leur contribution à l'accomplissement de missions d'enseignement ; que les dispositions examinées ne 

méconnaissent pas ces exigences ; que, dès lors, le grief invoqué doit être rejeté ;  

. En ce qui concerne le principe de libre administration des collectivités territoriales : 

7. Considérant que les requérants soutiennent qu'« en imposant aux communes de résidence le financement 

d'écoles privées situées dans des communes voisines, sans prévoir de transfert de ressources en contrepartie, la loi 

méconnaît de manière manifeste le principe de libre administration des collectivités territoriales » ;  

8. Considérant que, si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, « les collectivités territoriales s'administrent 

librement par des conseils élus », c'est « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en outre, aux termes du 

quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités 

territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. 

Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 

territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  

9. Considérant que la loi déférée n'emporte ni création ni extension des compétences en matière de contributions 

des communes aux frais de fonctionnement des classes élémentaires des établissements du premier degré privés 
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sous contrat d'association ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de libre administration 

des collectivités territoriales manque en fait ;  

. En ce qui concerne le principe d'égalité devant les charges publiques : 

10. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée porte atteinte au principe d'égalité devant les 

charges publiques « en dispensant le financement des écoles privées de l'accord préalable du maire de la commune 

de résidence alors que cet accord est exigé pour le financement des écoles publiques » ;  

11. Considérant que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'interdit pas de 

faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne 

doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

12. Considérant que la participation de la commune de résidence aux frais de fonctionnement des écoles 

élémentaires publiques comme privées sous contrat d'association, situées hors de son territoire, n'est pas soumise 

à l'accord préalable du maire lorsque cette dépense a le caractère obligatoire dans les conditions prévues par la 

loi ; que, lorsque ces conditions ne sont pas remplies, l'application de la loi déférée n'entraîne aucune conséquence 

financière obligatoire pour la commune de résidence en cas d'inscription d'un enfant dans une école privée sous 

contrat située dans une autre commune ; que, par suite, le grief manque en fait ;  

13. Considérant que les articles 1er et 2 ne sont pas contraires à la Constitution ;  

­ Décision n° 2011-130 QPC du 20 mai 2011 – Mme Cécile L. et autres [Langues régionales] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 312-10 du code de l'éducation : « Un enseignement de langues et 

cultures régionales peut être dispensé tout au long de la scolarité selon des modalités définies par voie de 

convention entre l'État et les collectivités territoriales où ces langues sont en usage. 

« Le Conseil supérieur de l'éducation est consulté, conformément aux attributions qui lui sont conférées par 

l'article L. 231-1, sur les moyens de favoriser l'étude des langues et cultures régionales dans les régions où ces 

langues sont en usage » ;  

2. Considérant que, selon les requérantes, ces dispositions ne garantissent pas une protection efficace et effective 

de l'enseignement des langues régionales ; qu'ainsi, elles méconnaîtraient l'article 75-1 de la Constitution ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 75-1 de la Constitution : « Les langues régionales appartiennent au 

patrimoine de la France » ; que cet article n'institue pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que 

sa méconnaissance ne peut donc être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 

fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; que, dès lors, le grief est inopérant ;  

4. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  
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D. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme  

­ CEDH, 25 septembre 2008 – Baylac-Ferrer et Suarez c. France, n° 27977/04 

[…] 

EN DROIT 

1.  Les requérants se plaignent de l'interdiction qui leur a été faite d'orthographier le prénom de leur fils avec un 

« i » accentué, contraire selon eux à l'article 8 de la Convention, ainsi libellé : 

« 1.  Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. 

2.  Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette 

ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire 

(...) à la protection des droits et libertés d'autrui. » 

Le Gouvernement reconnaît que le grief entre dans le champ d'application de l'article 8 de la Convention mais 

considère, à titre principal, que le refus litigieux opposé aux requérants ne constitue pas une ingérence au sens de 

cette disposition. Comme l'a rappelé la Cour dans la décision Mentzen alias Mencena c. Lettonie (no 71074/01, 

ECHR-XII), « toute réglementation en matière de noms et de prénoms ne constitue pas nécessairement une telle 

ingérence ». Les circonstances de l'espèce tendent à le démontrer. En premier lieu, les parents ont pu choisir un 

prénom catalan sans que l'officier d'état civil n'ait à s'y opposer. En second lieu, il faut examiner « le niveau de 

désagrément causé aux requérants » (Stjerna c. Finlande, 25 novembre 1994, série A no 299-B, § 42 ; Guillot c. 

France, arrêt du 24 octobre 1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-V ; Šiškina et Šiškins c. Lettonie (déc.), no 

59727/00, 8 novembre 2001 ; Mentzen, précité). 

Le Gouvernement considère en l'espèce que les désagréments occasionnés par le changement d'orthographe du 

prénom sont mineurs. 

L'acte de naissance de l'enfant a été dressé en langue française conformément à la calligraphie correspondant à 

l'alphabet latin et n'entraîne aucune dénaturation ni modification de la prononciation du prénom, susceptible 

d'entraîner une éventuelle confusion. De fait, il ne constitue pas un obstacle à l'identification personnelle de 

l'enfant des requérants et le refus d'accentuer la dernière lettre du prénom « Marti » n'entraîne pas suffisamment 

de désagréments pour constituer une ingérence. 

Au cas où la Cour jugerait le contraire, le Gouvernement soutient que l'ingérence satisfait aux conditions de 

prévisibilité, de légitimité et de nécessité prévues par le deuxième paragraphe. Elle était prévue par la loi (voir 

droit interne pertinent, point 4). Celle-ci fait obligation de calligraphier les prénoms conformément à l'usage de la 

langue française, à savoir en utilisant des noms français mais aussi de l'alphabet latin. Or le « í » ne fait pas partie 

cet alphabet. L'académie française, chargée de définir le bon usage de la langue française, n'admet pas cette 

accentuation. A titre d'exemple, le nom du poète José Marti. La décision prise par l'officier d'état civil tendait par 

ailleurs à la « protection des droits et libertés d'autrui » ; l'état civil est par nature public et impose de ce fait un 

certain nombre de règles unifiées afin que les documents d'état civil soient compréhensibles pour tous et 

applicables à l'ensemble des documents officiels publics que chaque Etat contractant est libre de réglementer. 

Enfin, le Gouvernement, eu égard à la marge d'appréciation en la matière, considère que l'ingérence alléguée était 

proportionnée. Il expose d'une part que les requérants n'ont pas établi en quoi la seule interdiction de l'emploi de 

l'orthographe catalane du prénom aurait pu entraîner des désagréments importants. Il relève d'autre part que 

l'officier d'état civil n'a pas procédé à l'adaptation du prénom catalan choisi par les requérants par le prénom 

français correspondant (Martin) ; il a respecté, dans les limites autorisées, le choix des requérants, s'efforçant de 

concilier les intérêts en présence. 

A titre liminaire, les requérants précisent qu'ils revendiquent uniquement l'exercice de leur droit au respect de leur 

vie privée et familiale, à savoir user de l'orthographe catalane pour le prénom de leur enfant, dans la sphère de la 

vie privée. Ils font valoir que le Conseil constitutionnel n'interdit pas la pratique d'une langue régionale dans la 

sphère privée et que la loi le reconnaît expressément (droit interne pertinent, points 2 et 5). S'appuyant sur une 

consultation d'un professeur de l'Université de Perpignan intitulée « l'importance de l'accentuation graphique en 

catalan », ils confirment l'ingérence résultant du refus de l'officier d'état civil d'ajouter un accent au « i » du prénom 

de leur enfant car ceci aboutit à dénaturer la référence à l'identité même de l'enfant au travers de son prénom par 

la dénaturation de la prononciation de celui-ci. L'enfant ne serait plus reconnaissable au sein de sa famille et dans 

le milieu social et culturel qui est celui dans lequel il évolue. La référence à l'affaire Siskina ne serait pas valable 

car elle concerne des prénoms écrits dans une langue étrangère au pays ; or le catalan est une langue régionale 

reconnue comme telle et protégée. En outre, en l'espèce, il ne s'agit pas simplement de la mention d'un prénom 

sur la zone de lecture d'un passeport, c'est-à-dire d'un document administratif banal, mais de la reconnaissance de 

l'identité de l'enfant dans son acte de naissance. Les requérants font encore valoir qu'en réalité les désagréments 

occasionnés pour leur enfant sont importants car sa santé psychologique est altérée en raison du refus de la 
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reconnaissance de son identité. Le problème n'est pas circonscrit au seul cadre de l'état civil. Selon eux, des 

inconvénients découlent de l'absence officielle de l'accent dans la mesure où l'orthographe correcte du prénom est 

contestée par les administrations et nécessite des efforts quotidiens d'explication pour la famille. 

Selon les requérants, l'ingérence ne serait pas prévue par la loi, aucun texte cité par le Gouvernement n'interdisant 

l'apposition d'un accent sur le « i ». En particulier, ils soutiennent que d'après l'instruction du 11 mai 1999, 

l'alphabet de référence est romain, roman ou latin et que peuvent y être adjoints des singes diacritiques dont les 

accents ; or le « i » fait partie de l'alphabet précité et l'accent aigu fait parties des signes diacritiques. Ils produisent 

à cet égard la charte de toponymie de l'Institut géographique national qui, à la rubrique, « les noms de saints dans 

les langues régionales et étrangères ne comportent jamais de trait d'union » donne pour exemple San Martí (Saint-

Martin). Ils considèrent que le Gouvernement se fourvoie en faisant référence à l'autorité de l'Académie française 

puisque dans les dictionnaires, le nom du poète José Martí est orthographié avec un accent aigu sur le « i ». 

Les requérants dénient le but légitime de protection des droits et libertés d'autrui. Le choix du prénom est un 

élément fondamental de la vie privée et familiale même si la rédaction de l'état civil ressort de la compétence 

publique. La jurisprudence citée par le Gouvernement ne s'applique pas selon les requérants car elle concerne des 

documents officiels ou pièces d'identité et pas simplement l'orthographe d'un prénom dans un acte de naissance. 

De leur avis, l'argument de la protection de l'unité linguistique française n'est pas sérieux car les prénoms étrangers 

n'ont pas à être orthographiés suivant la prononciation française (« Kevin » ou « Guiseppe » à titre d'exemple). 

Enfin, les requérants exposent que l'ingérence n'était pas nécessaire. Ils sont citoyens français de langue et de 

culture catalane et la loi de 1994 ne fait pas une interdiction d'usage de la langue catalane dans la sphère privée ; 

Marti n'est donc pas un prénom étranger contrairement à ce que soutient le Gouvernement. 

Aucune des parties ne met en doute l'applicabilité de l'article 8 de la Convention au cas d'espèce, et la Cour elle-

même ne voit aucune raison de le faire. En effet, elle a elle-même à plusieurs reprises reconnu l'applicabilité de 

l'article 8 – tant sous l'angle de la « vie privée » que sous celui de « vie familiale » – aux contestations relatives 

aux noms et prénoms des personnes physiques (voir Burghartz c. Suisse, arrêt du 22 février 1994, série A no 280-

B, p. 28, § 24 ; Guillot, précité, et Šiškina et Šiškins, précité). 

Avant de s'interroger sur l'existence d'une ingérence dans le droit des requérants au respect de leur vie privée et 

familiale, la Cour se réfère à l'arrêt Bulgakov c. Ukraine (no 59894/00, 11 septembre 2007, § 43) dans lequel elle 

a énoncé quelques principes gouvernant les questions liées aux noms et prénoms lorsque leur graphie change en 

fonction de circonstances historiques et culturelles. Ainsi, la liberté linguistique ne figure pas, en tant que tel, 

parmi les matières régies par Convention et celle-ci ne garantit pas per se le droit d'utiliser une langue déterminée 

dans les rapports avec les autorités publiques. De plus, la langue n'est point une valeur abstraite et ne peut être 

dissociée de son usage réel par les locuteurs. Enfin, la marge d'appréciation en la matière est particulièrement 

large tant le consensus est impossible face à la diversité des facteurs historiques, linguistiques, religieux ou 

culturels qui influencent les règles relatives aux noms et prénoms dans les Etats contractants. 

A titre d'exemple, la Cour a considéré que l'enlèvement par les autorités lettonnes de signes diacritiques du nom 

de requérants, d'origine russe, dans la zone à lecture automatique de leurs passeports, n'emporte pas violation de 

l'article 8 car c'est une mesure courante dans un Etat dont la langue officielle ne possède pas de tels signes (Šiškina 

et Šiškins, précité). En revanche, elle a jugé que la transcription phonétique et l'adaptation grammaticale du nom 

de famille d'une personne, opérées au détriment de l'orthographe d'origine constitue une ingérence (Mentzen, 

précité) lorsqu'elle peut susciter des doutes quant à l'équivalence des deux versions du nom, et par là, entraver 

dans certaines situations, l'identification de la requérante et de son conjoint en tant que famille. 

S'agissant de la France, et dès lors que les requérants dénoncent l'interdiction qui leur a été faite d'orthographier 

« à la catalane » le prénom de leur enfant, il convient de rappeler que le français est la langue de la République et 

que la reconnaissance des langues régionales dans la Constitution a suscité de vifs débats pendant de nombreuses 

années. Force est ainsi de constater que le système constitutionnel, tel qu'il existait à l'époque des faits, ne 

permettait pas la reconnaissance des langues régionales à part entière dans la sphère publique (voir, droit interne 

pertinent, points 1 et 5). 

Face à ce contexte général, la Cour conçoit que les requérants, attachés à leur origine catalane, éprouvent de la 

déception quant au refus de l'officier d'état civil d'enregistrer le prénom Marti avec un accent aigu sur le « i », et 

l'impossibilité qui en résulte de le faire figurer sur les actes et documents officiels (voir, mutatis mutandis, Guillot, 

§ 27). Toutefois, elle ne croit pas devoir examiner le refus des autorités françaises à la lumière des obligations 

positives de l'Etat (voir Johansson c. Finlande, no 10163/02, 6 septembre 2007, § 29) car il ne porte que sur 

l'orthographe du prénom – qui est catalan – et par suite sur la prononciation différente que cela implique. La Cour 

examinera en conséquence la question de savoir si les désagréments qui résultent de l'utilisation de l'alphabet 

romain, qui ne connaît pas le « i » avec accent, sont suffisants pour poser une question de manquement sous l'angle 

du paragraphe 1 de l'article 8. 
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Statuant in concreto, la Cour estime que la différence entre le prénom légal et le prénom d'usage de l'enfant, que 

les requérants appellent Martí, ne doit pas entraîner de difficultés importantes pour eux à l'occasion des démarches 

qu'ils effectuent en leur qualité de représentants légaux. De plus, la différence entre la graphie Marti selon 

l'orthographe de la langue française et la graphie souhaitée par les requérants est minime. Aucun élément du 

dossier ne vient montrer que cette différence crée un obstacle à l'identification personnelle de l'enfant. Enfin, si 

les requérants et/ou l'enfant considèrent que le prénom qu'il porte, sans le « i » avec accent, l'empêche à ce point 

de nouer des relations dans sa vie sociale future, ils auront toujours la possibilité de demander un changement de 

prénom en temps voulu (voir, droit interne pertinent, point 3, article 60 du code civil). 

Compte tenu de ce qui précède, la Cour ne constate pas de manquement au respect de la vie privée et familiale 

des requérants sous l'angle du paragraphe 1 de l'article 8. Partant, ce grief doit être rejeté comme manifestement 

mal fondé, en application de l'article 35 §§ 3 et 4 de la Convention. 

2.  Les requérants dénoncent, dans l'exercice de leur droit garanti par l'article 8 de la Convention, une 

discrimination opérée en raison de leur appartenance à une minorité nationale. Ils invoquent l'article 14 de la 

Convention combiné avec l'article 8 : 

« La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être assurée, sans distinction aucune, 

fondée notamment sur (...) l'appartenance à une minorité nationale, (...) » 

Le Gouvernement conteste cette thèse. La règle dénoncée par les requérants s'applique à tous les citoyens sans 

aucune distinction. Les précédents dont ils se prévalent constituent des décisions d'une juridiction de premier 

degré, dont les motifs n'ont jamais été confirmés en appel ou en cassation. Au même titre, seraient également 

refusés tous autres signes ou caractère d'écriture étrangers à la langue française : écriture à idéogrammes, caractère 

cyrilliques, « o » barré norvégien, accents divers sur ou sous le « c », sur le « s » voir le « r » polonais ou tchèque, 

caractères spéciaux de l'islandais, etc. 

Vu le constat d'applicabilité de l'article 8 constaté ci-dessus, la Cour dit que l'article 14 trouve à s'appliquer. 

La Cour rappelle que l'article 14 offre une protection contre une discrimination dans la jouissance des droits et 

libertés garantis par les autres clauses normatives de la Convention. Toute différence de traitement n'emporte 

toutefois pas automatiquement violation de cet article. Il faut établir que des personnes placées dans des situations 

analogues ou comparables en la matière jouissent d'un traitement préférentiel et que cette distinction ne trouve 

aucune justification objective ou raisonnable. Les Etats contractants jouissent d'une certaine marge d'appréciation 

pour déterminer si et dans quelle mesure les différences entre des situations à d'autres égards analogues justifient 

des distinctions de traitement juridique (Stubbings et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 22 octobre 1996, Recueil 

1996-IV, § 72). 

Les requérants estiment être victimes d'une discrimination fondée sur leur appartenance à une minorité nationale. 

Ils fournissent des jugements du tribunal de grande instance de Perpignan qui ordonnent la rectification de 

prénoms selon l'orthographe catalane. 

La Cour n'est pas certaine que les requérants se trouvent dans une situation analogue, en tant que parents 

choisissant le prénom de leur enfant à la naissance, à celles d'adultes désirant et ayant la possibilité de demander 

le changement de leur prénom. A supposer même qu'ils le soient, la jurisprudence qu'ils produisent à l'appui de 

leur argumentation ne saurait établir une base raisonnable pour établir que le refus d'orthographier le prénom de 

leur enfant, selon leur souhait, constitue un traitement discriminatoire. Rien ne donne à penser que les autorités 

françaises fussent parvenues à une décision différente si la demande d'orthographier un prénom avec un « i » 

accentué provenait de parents non catalans ou visait l'ajout de signes diacritiques n'existant pas dans l'alphabet 

romain usité en France. La Cour considère que la justification avancée par le Gouvernement, à savoir l'unité 

linguistique dans les relations avec l'administration et les services publics, s'impose pour le moment et s'avère 

objective et raisonnable. Eu égard à ce qui précède, la Cour considère que le grief doit être rejeté pour défaut 

manifeste de fondement conformément aux articles 35 §§ 3 et 4 de la Convention. 

3.  Les requérants se plaignent de la violation de leur droit à un procès équitable. Ils invoquent l'article 6 § 1 de la 

Convention selon lequel : 

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...), qui décidera (...) 

des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...) » 

La Cour note que ce grief ne se distingue pas des précédents et considère qu'il n'est pas nécessaire d'examiner la 

requête sous cet angle là. 

Par ces motifs, la Cour, à l'unanimité, 

Déclare la requête irrecevable. 

[…] 

E. Jurisprudence du Conseil d’Etat   
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­ CE, 29 novembre 2002 – Syndicat national des enseignements du second degré (SNES) et autres, n° 

238653 

[…] 

Sur l'intervention de l'association Diwan :  

Considérant que l'association Diwan a intérêt au maintien des actes attaqués ; que son intervention est dès lors 

recevable ;  

Sur les conclusions dirigées contre le décret du 31 juillet 2001 portant création d'un conseil académique des 

langues régionales :  

Considérant que si, aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de 

l'enseignement, la création d'un conseil académique des langues régionales, ne touche pas, eu égard à la nature 

administrative de cet organisme et à la mission qui lui est confiée, à ces principes et relève en conséquence de la 

compétence du pouvoir réglementaire ; que, dès lors, le moyen tiré de l'incompétence du Premier ministre ne peut 

qu'être écarté ; 

Considérant que le moyen tiré de ce que le Conseil supérieur de l'éducation n'aurait pas été consulté avant 

l'intervention du décret attaqué manque en fait ; 

Considérant que si le décret attaqué mentionne parmi les missions du conseil académique des langues régionales 

qu'"il veille notamment à la cohérence et à la continuité pédagogique des enseignements bilingues dont celui 

dispensé par la méthode dite de l'immersion", la référence à cette méthode est sans influence sur la légalité de ce 

décret qui n'a ni pour objet, ni pour effet d'en autoriser l'utilisation ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les requérants, ne sont pas fondés à demander l'annulation du 

décret du 31 juillet 2001 ; 

Sur les conclusions dirigées contre l'arrêté du ministre de l'éducation nationale du 31 juillet 2001 et contre la 

circulaire n° 2001-168 du 5 septembre 2001 : 

Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que l'arrêté du 31 juillet 2001, d'une part, dans ses 

dispositions relatives à l'enseignement par la méthode dite "de l'immersion" qui ont été abrogées par l'arrêté du 

ministre de l'éducation nationale du 25 février 2002 et, d'autre part, la circulaire du 5 septembre 2001, qui a été 

abrogée par la circulaire n° 12 du 21 mars 2002, n'auraient pas produit d'effets ; que les conclusions dirigées contre 

ces dispositions ne sont donc pas, contrairement à ce que soutient le ministre de l'éducation nationale, devenues 

sans objet ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La langue de la République est le français" ; qu'en 

vertu de l'article 1er de la loi du 4 août 1994, "la langue française (.) est la langue de l'enseignement, du travail, 

des échanges et des services publics" ; qu'aux termes de l'article L. 121-1 du code de l'éducation : "Les écoles, les 

collèges, les lycées et les établissements d'enseignement supérieur sont chargés de transmettre et de faire acquérir 

connaissances et méthodes de travail. (.) Cette formation peut comprendre un enseignement, à tous les niveaux, 

de langues et cultures régionales" ; qu'aux termes de l'article L. 121-3 du même code, issu de l'article 11 de la loi 

du 4 août 1994 : "La langue de l'enseignement, des examens et des concours, ainsi que des thèses et mémoires 

dans les établissements publics et privés d'enseignement est le français, sauf exceptions justifiées par les nécessités 

de l'enseignement des langues et cultures régionales ou étrangères, ou lorsque les enseignants sont des professeurs 

associés ou invités étrangers. / Les écoles étrangères ou spécialement ouvertes pour accueillir des élèves de 

nationalité étrangère, ainsi que les établissements dispensant un enseignement à caractère international, ne sont 

pas soumis à cette obligation" ; qu'aux termes de l'article L. 312-11 du même code : "Les maîtres sont autorisés à 

recourir aux langues régionales dans les écoles primaires et maternelles chaque fois qu'ils peuvent en tirer profit 

pour leur enseignement, notamment pour l'étude de la langue française" ; 

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre les dispositions relatives à l'enseignement bilingue par 

"immersion" : 

Considérant que l'arrêté attaqué prévoit que dans des "zones d'influence des langues régionales", un enseignement 

bilingue dispensé selon la méthode dite de l'immersion, peut être mis en place par le recteur d'académie pour la 

totalité des élèves des écoles, collèges et lycées "langues régionales" ; qu'aux termes de l'article 3 de cet arrêté, 

cette méthode "se caractérise par l'utilisation principale de la langue régionale, non exclusive du français comme 

langue d'enseignement, et comme langue de communication au sein de l'établissement" ; que la circulaire du 5 

septembre 2001 précise que "la langue régionale est langue d'enseignement et de vie quotidienne dans l'école" ; 

qu'à l'école maternelle, "l'ensemble des activités scolaires et leur accompagnement s'effectuent en intégralité dans 

cette langue" et qu'à l'école élémentaire, "l'introduction du français s'effectue progressivement" ; que la même 

circulaire fixe des modalités pédagogiques similaires dans l'organisation des enseignements du second degré des 

établissements "langues régionales" ; qu'en faisant de la langue régionale la langue principale d'enseignement et 

la langue de communication dans les établissements des premier et second degrés et en limitant l'enseignement 
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en français, dans l'enseignement du premier degré, à l'apprentissage de la langue française et à des notions de 

mathématiques et, dans le second degré, à deux disciplines par niveau, les dispositions attaquées de l'arrêté du 31 

juillet 2001 et de la circulaire du 5 septembre 2001 qui la complète vont au-delà des nécessités de l'apprentissage 

d'une langue régionale et excèdent ainsi les possibilités de dérogation à l'obligation d'utiliser le français comme 

langue d'enseignement prévue par les dispositions des articles L. 121-3 et L. 312-11 du code de l'éducation ; que, 

par suite, les syndicats et groupements requérants sont fondés à demander l'annulation des dispositions de l'arrêté 

du 31 juillet 2001 relatives à l'enseignement bilingue par la méthode dite de l'immersion ainsi que de celles de la 

circulaire du 5 septembre 2001 ; 

En ce qui concerne les conclusions dirigées contre les dispositions de l'arrêté du 31 juillet 2001 relatives à 

l'enseignement à parité horaire : 

Considérant que, dans les zones d'influence des langues régionales, l'arrêté attaqué institue un enseignement 

bilingue à parité horaire qui peut être mis en place par le recteur dans les sections "langues régionales" implantées 

dans les écoles et les établissements du second degré ; qu'aux termes de l'article 3 de cet arrêté : "L'enseignement 

bilingue à parité horaire se définit par un enseignement dispensé pour moitié en langue régionale et pour moitié 

en français" ; 

Considérant que ces dispositions, qui se bornent à prévoir que, dans les sections "langues régionales", les 

enseignements sont dispensés pour moitié en langue régionale et pour moitié en français ne comportent aucune 

règle relative à la répartition des différentes disciplines entre l'enseignement en français et l'enseignement en 

langue régionale et ne permettent pas d'assurer qu'une partie au moins des enseignements de ces disciplines se 

font en français ; que ces prescriptions ouvrent des possibilités qui vont au-delà des nécessités de l'apprentissage 

d'une langue régionale et excèdent ainsi les possibilités de dérogation à l'obligation d'utiliser le français comme 

langue d'enseignement prévue par les dispositions des articles L. 121-3 et L. 312-11 du code de l'éducation ; que, 

par suite, les requérants sont fondés à demander l'annulation des dispositions de l'arrêté du 31 juillet 2001 relatives 

à l'enseignement à parité horaire ; 

Sur les conclusions dirigées contre le protocole d'accord du 28 mai 2001, la décision du ministre de l'éducation 

nationale de signer ce protocole et le rejet du recours tendant à son abrogation :  

Sur la fin de non-recevoir soulevée par le ministre de l'éducation nationale : 

Considérant que l'UNION DEPARTEMENTALE CGT-FO DES SYNDICATS DE SALARIES DE LOIRE-

ATLANTIQUE ainsi que l'UNION NATIONALE DES SYNDICATS AUTONOMES EDUCATION et autres 

demandent l'annulation du protocole d'accord, signé le 28 mai 2001 par le ministre de l'éducation nationale et le 

président de l'association Diwan, qui a pour objet le passage sous statut public des établissements gérés par cette 

association qui pratiquent l'enseignement en "immersion linguistique" en langue bretonne ; que ce protocole 

définit la méthode pédagogique dite par "immersion" et les modalités de sa mise en oeuvre dans les enseignements 

du premier et du second degrés ainsi que les conditions et modalités d'intégration de ces établissements et de leurs 

personnels dans l'enseignement public ; que les dispositions dont l'annulation est demandée définissent 

l'organisation et les méthodes de l'enseignement et présentent ainsi un caractère réglementaire ; que, dès lors, la 

fin de non-recevoir soulevée par le ministre de l'éducation nationale doit être écartée ; 

Considérant que les dispositions du protocole attaqué prévoient la mise en oeuvre de la méthode dite par 

"immersion", dans laquelle "le breton est la langue de vie, de travail et de communication de tous les élèves et de 

tous les personnels de l'établissement", faisant ainsi du breton "la langue principale, mais non exclusive 

d'enseignement" dans les écoles et établissements "langues régionales" qui font partie de l'enseignement public et 

fixent les modalités de "l'enseignement immersif en langue régionale" ; qu'en faisant du breton la langue principale 

d'enseignement et de communication dans ces établissements, ces dispositions vont au-delà des nécessités de 

l'apprentissage d'une langue régionale et méconnaissent en conséquence les dispositions de l'article L. 121-3 du 

code de l'éducation ; que, par suite, les syndicats et groupements requérants sont fondés à demander l'annulation 

de ce protocole d'accord dont l'ensemble des stipulations forment un ensemble indivisible ainsi que des décisions 

du ministre de l'éducation nationale de le signer et de rejeter les recours tendant à son abrogation ; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :  

Considérant qu'il y a lieu dans les circonstances de l'espèce de faire application de ces dispositions et de 

condamner l'Etat à payer la somme de 2 000 euros demandée par le SYNDICAT NATIONAL DES 

ENSEIGNEMENTS DU SECOND DEGRE, de 3 000 euros demandée par l'UNION NATIONALE DES 

SYNDICATS AUTONOMES (UNSA) EDUCATION et autres, et de 2 500 euros demandée par l'UNION 

DEPARTEMENTALE CGT-FO DES SYNDICATS DE SALARIES DE LOIRE-ATLANTIQUE, au titre des 

frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; 

DECIDE 

Article 1er : L'intervention de l'association Diwan est admise. 
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Article 2 : L'arrêté du ministre de l'éducation nationale du 31 juillet 2001, la circulaire n° 2001-168 du 5 septembre 

2001 du ministre de l'éducation nationale, le protocole d'accord du 28 mai 2001 pour le passage sous statut public 

des établissements Diwan pratiquant l'enseignement en immersion linguistique en langue bretonne, la décision du 

ministre de l'éducation nationale de signer ce protocole et la décision par laquelle le ministre de l'éducation 

nationale a implicitement rejeté la demande d'abrogation de ce protocole présentée le 23 juillet 2001 par l'UNION 

DEPARTEMENTALE CGT FO DES SYNDICATS DE SALARIES DE LOIRE-ATLANTIQUE sont annulés. 

Article 3 : L'Etat est condamné à payer 2 000 euros au SYNDICAT NATIONAL DES ENSEIGNEMENTS DU 

SECOND DEGRE, 3000 euros à l'UNION NATIONALE DES SYNDICATS AUTONOMES (UNSA) 

EDUCATION et autres, et 2 500 euros à l'UNION DEPARTEMENTALE CGT FO DES SYNDICATS DE 

SALARIES DE LOIRE-ATLANTIQUE, en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête n° 238681 est rejeté. 

[…] 

­ CE, 29 novembre 2002 –  Conseil national des groupes académiques de l’enseignement public et 

UNSA Éducation et autres, n° 248192 

[…] 

Sur l'intervention de l'association Diwan :  

Considérant que l'association Diwan a intérêt au maintien des actes attaqués ; que son intervention est dès lors 

recevable ;  

Sur les conclusions dirigées contre l'arrêté du ministre de l'éducation nationale du 19 avril 2002 et la circulaire n° 

2002-103 du 30 avril 2002 : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête :  

Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Constitution : "La langue de la République est le français" ; qu'en 

vertu de l'article 1er de la loi du 4 août 1994, "la langue française (.) est la langue de l'enseignement, du travail, 

des échanges et des services publics" ; qu'aux termes de l'article L. 121-1 du code de l'éducation : "Les écoles, les 

collèges, les lycées et les établissements d'enseignement supérieur sont chargés de transmettre et de faire acquérir 

connaissances et méthodes de travail. (.) Cette formation peut comprendre un enseignement, à tous les niveaux, 

de langues et cultures régionales" ; qu'aux termes de l'article L. 121-3 du même code, issu de l'article 11 de la loi 

du 4 août 1994 : "La langue de l'enseignement, des examens et des concours, ainsi que des thèses et mémoires 

dans les établissements publics et privés d'enseignement est le français, sauf exceptions justifiées par les nécessités 

de l'enseignement des langues et cultures régionales ou étrangères, ou lorsque les enseignants sont des professeurs 

associés ou invités étrangers. / Les écoles étrangères ou spécialement ouvertes pour accueillir des élèves de 

nationalité étrangère, ainsi que les établissements dispensant un enseignement à caractère international, ne sont 

pas soumis à cette obligation" ; qu'aux termes de l'article L. 312-11 du même code : "Les maîtres sont autorisés à 

recourir aux langues régionales dans les écoles primaires et maternelles chaque fois qu'ils peuvent en tirer profit 

pour leur enseignement, notamment pour l'étude de la langue française" ; 

Considérant que l'arrêté attaqué prévoit que, "dans les académies dans lesquelles un conseil académique des 

langues régionales a été créé en application du décret du 31 juillet 2001 susvisé, un enseignement bilingue selon 

la méthode dite de l'immersion peut être mis en place par le recteur pour la totalité des élèves des écoles, collèges 

et lycées "langues régionales", après consultation du conseil académique des langues régionales (.)" ; qu'aux 

termes de l'article 2 du même arrêté "l'enseignement bilingue par la méthode dite de l'immersion se caractérise 

par l'utilisation principale de la langue régionale, non exclusive du français, comme langue de l'enseignement. La 

pratique de la langue régionale est encouragée dans la vie quotidienne des écoles et établissements "langues 

régionales" ; que la circulaire n° 2002-103 du 30 avril 2002 précise que "la langue régionale est la langue 

principale de l'établissement. Sa pratique est encouragée dans la vie quotidienne de l'école" et qu'"à l'école 

maternelle, phase la plus intensive de la langue régionale, l'ensemble des activités scolaires et leur 

accompagnement s'effectue dans cette langue" ; que cette circulaire prévoit également qu'à l'école élémentaire, 

"l'introduction du français s'effectue progressivement", "que l'apprentissage de la lecture se fera en langue 

régionale", que "l'enseignement de la lecture et de l'écriture en français commence au cours du CE1" et que 

"certaines activités pourront être proposées en français en dehors du temps normalement consacré à 

l'enseignement dans cette langue si elles ne peuvent l'être en langue régionale de façon équivalente" ; que ce texte 

prévoit des modalités pédagogiques similaires pour les collèges et les lycées, l'enseignement étant effectué 

principalement en langue régionale ; 

Considérant que selon la méthode dite par "immersion" mise en place par l'arrêté du ministre de l'éducation du 19 

avril 2002 et la circulaire n° 2002-103 du 30 avril 2002 qui la complète, la langue régionale est utilisée soit 

exclusivement dans les écoles maternelles, soit comme langue principale d'enseignement et de communication 
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dans les écoles et établissements des premier et second degrés ; que les modalités ainsi définies d'apprentissage 

de la langue régionale, selon lesquelles les activités des différents domaines prévus par les programmes sont 

pratiquées en langue régionale, limitent l'enseignement en français, dans l'enseignement du premier degré, à 

l'apprentissage de la langue française et à des notions de mathématiques et dans le second degré à deux disciplines 

par niveau ; que de telles prescriptions vont au-delà des nécessités de l'apprentissage d'une langue régionale et 

excèdent ainsi les possibilités de dérogation à l'obligation d'user du français comme langue d'enseignement 

qu'autorisent les dispositions des articles L. 121-3 et L. 312-11 du code de l'éducation ; qu'ainsi, les dispositions 

de l'arrêté du 19 avril 2002 et de la circulaire n° 2002-103 du 30 avril 2002 méconnaissent ces dispositions 

législatives ; que, par suite, les syndicats et groupements requérants sont fondés à en demander l'annulation ; 

Sur les conclusions dirigées contre la circulaire n° 2002-104 du 30 avril 2002 : 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur la recevabilité de ces conclusions ; 

Considérant qu'en fixant, par la circulaire attaquée, les conditions dans lesquelles les personnels enseignants et 

non-enseignants pourront être affectés dans les écoles, collèges et lycées "langues régionales" et bénéficier de 

formations adaptées, le ministre de l'éducation nationale a, ainsi qu'il lui appartient de le faire dans son pouvoir 

d'organisation du service, pris les dispositions nécessaires au bon fonctionnement de l'administration placée sous 

son autorité, sans méconnaître les dispositions statutaires des corps auxquels appartiennent les personnes 

concernées, ni empiéter sur le domaine des lois de finances ; que, par suite, ces conclusions ne peuvent qu'être 

rejetées ; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :  

Considérant qu'il y a lieu dans les circonstances de l'espèce de faire application de ces dispositions et de 

condamner l'Etat à payer à l'UNSA EDUCATION, à la FEDERATION DES CONSEILS DE PARENTS 

D'ELEVES DES ECOLES PUBLIQUES, au SYNDICAT DES ENSEIGNANTS UNSA et à la FEDERATION 

DES DELEGUES DE L'EDUCATION NATIONALE une somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par 

eux et non compris dans les dépens ; 

DECIDE 

Article 1er : L'intervention de l'association Diwan est admise. 

Article 2 : L'arrêté du 19 avril 2002 du ministre de l'éducation nationale relatif à la mise en place d'un 

enseignement bilingue par "immersion" en langues régionales dans les écoles, collèges et lycées "langues 

régionales" et la circulaire n° 2002-103 du 30 avril 2002 du ministre de l'éducation nationale sont annulés. 

Article 3 : L'Etat versera à l'UNSA EDUCATION, à la FEDERATION DES CONSEILS DE PARENTS 

D'ELEVES DES ECOLES PUBLIQUES, au SYNDICAT DES ENSEIGNANTS UNSA et à la FEDERATION 

DES DELEGUES DE L'EDUCATION NATIONALE une somme de 3 000 euros en application de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative. 

Article 4 : Le surplus des conclusions des requêtes est rejeté. 

[…] 
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